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APERCU DES PROGRAMMES ET DES OPERATIONS DE LUTTE CONTRE • " It

LA SECHERESSE ET LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE . ,. .

IV ' INTRODUCTION ■

1. La pSriode 1966-1973 est desormais considered comme la pgriode oDle monde

a prls conscience da ta gravite des probleffies pos6s par la sScheresse et la-
desertification en !A'fr£que, En effet, ces cinq annees de secheresse implacable ont

sensibilise" la communaute Internationale. Les pays qui en ont la plus souffert

sDnt les pay® sahelidns suivants-: Burkina Faso, Mali, Mauritanle, Niger, - Senegal

et Tchad.

1/
2~J'f: "Salon les informations— dont on disposs,. plus de 150 000 persoriries et des millions

de tetes de; b^tail ornt peri dans la sous-re'glonau cours de cette perio'de. , '.;...

3. La sectieresae de 1962-1985 a frappe 34 pays africains. "Vingt pays-au suddu

Sahara sont tdUAours touches par la s§chere'sse'dont neuf tres gravement."±/ "Six. de
ces vingt paysl7 fAngola, Botswana; Mozambique, Lesotho, Zamble et Zimbabwe)-sa
trotfveht en Afriqde australej quatre - Ethlopie, Kenya, Samalie et Rgpublique-Uriie de

Tarizanie - soYit en AfriqUe de l'Est tandls que huit sur les dtx qui resteht t . ..

Burkina Fasot Gap-Vert, Mali, Mauritariie/ Niger, S^n^gal, Soudan at Tchad) se trauvent

dans la region soudano-sahSlienne." . . ■■ . , ■ - , - .■ ; ■ ■., ■;

4. On estime que "sur les 150 millions de personnes dans ces pays victimes de la

sficheresse, 30 ;millidns sont peUt-etre gravement touchees. Sur be nomhre,-i.i0r millions

sont des personnes deplacees, car elles ont dQ quitter leur foyers a la recherche

de nburriture, d'aau et de paturage"f/ *' I* ".' : . : I ,

3*! ;"En Afrique, la desert- gagne sur les terres arables au rythme de 60 000-70 000 km

phi* an. Cette desertification progressive tue les terres arables at met en question

•le§:rndyens d'existence d*ehviron 60 millions de personnas*- . ■ ' - * - ■:-.

1. Mostafa K. Tolba, "Can desertification be stopped?" Desertification Corvtral Bulletin,

Vol. 7, no.2 (December 1978), pages 7-8. . . r '' .

2. Adebayo Adedeji, "La Problematique du d^veloppement africsTin: Demographies
Degradation des conditions climatiques, Dependance, D^sequilibre, Dette et

Destabilisatlon, ou La Paralysie decoulant des multiples crises invalidantes".

Commission Sconomique pour 1'Afrique, page 6.

3- Ibid

4. Ibid.

5. Mostafa K. Tolba, "Can desertification be stopped ?" Desertification Control

Bulletin, Vol. 7, no. 2 (December 1978).
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II. DEFINITION DE LA SECHERESSE ET DE LA DESERTIFICATION

Secheresse

6. La plupart des etablissements humains ont connu un jour ou l'autre de graves

situations de secheresse st de desertification. II y a eu des se"cheresses sans

famine et dss famines sans sScheresse Ccf. (Garcia, 1980j ^Sen, 1983; Flatts,

1983). II existe des Etudes comparatives des consequences de s^cheresses ayant

se"vi dans la meme region mais a des epoques diff^rentes . £cf. Sircoulon, 1976; .

Bowen et co-auteurs, 1980), et d'autres qui montrent que pour des groupes

socio-economiques diff§rents vivant dans de la meme region, les effets sont

diffSrents .$/ , ■ -

7. Selon Glantz et ses co-auteurs, la notion de secheresse est-le plus aouvent

liee a un ph&nomene "meteorologique" J_J : Elle evoque assentiellement un manque

relatif de pluie pendant un laps, de temps donnS. Cependant, on se fonde sur de

nombraux autres criterss pour determiner si on se trouve ou nan en face d1 une

secheresse, Glantz et ses co-auteurs citent a titre d'exemple le cas recent du

Nord-Est brasilien od beaucoup pensaient qu'une sScheresse de cinq ans venait d'avoir

lieu alors que les savants bresiliens dbservaient que, d'apres les statistiques

pluviom^triques, seules les deux dernieres de ces cinq annees pouvaient etre class§es

parmi las annSes de s§chsresse, ce qui implique que d'autres criteres entrsnt en

Jeu dans la definition d'uns secheresse.

8. C'est ainsi que certains scientifiques parlent de "s^cheresse agricole" : ■

lorsqu'une insuffisance hydrique est enregistree dans des zones critiques pendant

les phases de croissance et de developpement.des cultures, reduisant ainsi la

product!vite,,.8/ Pour d'autres, la rarete" des pluies ne devient un sujet de preoccupa
tion pour la collectivite que lorsqu'elle penalise l'Sconomie Stablia du pays ou

de la region„ La "secheresse1 hydrologique" est sncore une autre notion. On eonsidere

qu'une s^cheresse hydrologique a lieu quand les debits des rivieres et des, fleaves

sont inferieurs d'un pourcentage donne au " moyen a long terme> II se. peut done

que des avis fond£s sur les rnemes donnSes pluviometriques different sur 1'existence

ou non d'une secheresse.

6. Glantz, Michael; Katy, Richard; Magalhaes, Antonie et7Qgalle, La^an:

Cultivating Agriculturally Marginal Lands: Drought follows the Plow

document -non publieY T ■ '- ■<■ :- ■ --.■'■ : :

8. Ibid
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"secheresse"

Desertification_

..«*.■■** methodes d' utilisation des sols

sfficaces dans des regions
dans des zones plus seohesiA Une mauvaise solde en definitive par

par axemple par la,diminution

et de la fertility du sol).

11. Recemment, des scientifiques^ont arides et semi-arides accrott

decrivent les interactions entre

. Perte de la chaleur *
contrlbue dans une largs "»»"« des prSolpitatlQn

Se 1'alWdo P»po«..r

ot nar voie de oonsequenoe, unu ia' = —-; r-- ■

Sni^un- p6rSlstance d, la diminution Initial*
st la desertification peuvent

9. Ibid.

10. ' Ibid.

11. Ibid.
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III. APERCU QES HESURES SOUS-REGIONALES ET REGIONALES DE LUTTE CONTRE
LA SECHERESSE ET LA DESERTIFICATION

la lutte contra la secheresse dans le Sahel" (CILSS)

Mauritania, Niger, Senegal et Tchad.

14. Les principaux object!fs asaigngs au CILSS sont les suivants: '

renforcer. la cooperation sous-regionale en vue de redresser les economies de
ses pays membres compromises par la s§cheresse;

ii) promouvcir le developpement en general de ses Etats membres en appliquant
dea programmes portant aur la production alimentaire et la production
animale; " ■ ' . "

ill) Prendre des mesures de reforestation, ameliorer les reseaux routiers pour
1 i , J corrffTierclalisation des produits et les operations de secours en

cas de secheres3e;

iv) promouvoir. la recherche et la formation en matisre de lutte'contre la
desertification. ■ . -: ■■■■■.'

15 Pour realiser ces objectify le CILSS a constitue, en 1976. avec des pays
donateurs de 1'OCDE, une association connue sous l'appelation de Club du Sahel. A

partie centres sur 1B boiserrent et visaient a stopper la deforestation et 1- erosion
des,sols. Actuallansnt. l'essentiel de son prograrme de travail est oonsacre a des

ir d dl t l i

.Slevage et la production agricole. ainsi que la recherche et

tBurWna Faso] ? "" SECr6tarlat technique, qui siege a Ouagadougou

le developpement CT.GADD)
pour

16. L'AutoritB intGrgouvernementale pour la lutte contre la secheresse et pour le
d^ve oppement EIGAOD) a ete oreG en Janvier 1986 par les gouvernerrents de six pays

e:r?ULdE! * "^ DJlbt1 1>Ethll " *
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iraan a

agronomique et. formation du personnel:

._# si *evjn©f

(CAAMD)

'*, ,le'Conseil des ministres - organe directeur - de la Commission

por.tant creation du CAAMD. En vertu de cette resolution, il ^tait demand^ au , .

Secretaire ex'Scutif.de la CEA d'gtudier, en etroite collaboration avec 1' Organisation

meteorologique mondiala COTIM) la faisabilite de la creation de ce centre,

22. Eh vertu de la resolution 621 (XXII) adoptee en avril 19B7 par le Conseil des

ministres de la CEA, il a ete decide d'Stablir le siegs du CAAMD a Niamey (Niger).

23. Les attributions du CAAfiD sont:. le. collects de donnees meteorologlques. Is

traitement el I1 analyse de ces donne"es, la diffusion syst^matique et periodique
d'informations aupres, des utilisateurs aux fins d'application a la production ',

tributaires des conditions climatiques. En outre, il s'acquittera des tSches

suivantes: , ...

1) ' surveillance et previsions mgt§orolagiques;

des regions tropicales, semi-arides et arides africainesj
-:,■■: .^ <■-,'.-.■ J . - - . : . - : ■ .

Ill] mise.au pointy de.-iT)6thodes d1 application des Infcirmations mSt^arologiques a

1'amelioration de la production agrlppl« et aux activites dependant des

conditions climatiques et mise en valeur de sources nouvelles et renouvelables

d'Snergie llees aux conditions climatiquesj
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de la m6t6orogolis.
sur des

an en Afriaue
pour lutter contre

1973,

mis en place en 1973

objactifs.assigns auBNMSsont:less,lvants:

nuer les

26. |_s premier mandat
sficherssse ■coninnrtan*.

nnrtait

:onomlque de la region.

des programmes de lutte contre la .

': et de

i savoir, le

if^onfSrence" des Nations Unies

En vertu de son deuxf&me"mandat "&t

:Nat±ansLynies pour

._ d administration "du"P!\IUD.

Kenya, le Mali,' la MauritanleT le Niger ^'mL!, ^Jn*"^'4"*^01'81'1"^"
SSnnalta,. l^teadan :.ta*=Tchad ■ Wgarla. l'Ouganda. ls SSnSgal. la

-' i i-JK: ds celle-<;±3 ■

12. En 1984, par sa resolution GC i?/i
ii) a,approuVe-^ili6 ^l

" rll(

; - J Uste des
du PNUE

S L emier mandat du BNUS wrtait »i"^ h-
secheresse comportant d8 . : ir : 7^^ * lutte contra la

rastauration et appUcab] dans ' ■:'";r';; terme da ^^vePBnt et rf8
&/6EMfi r . ., toJJap.Vwt 3 ' ■■ ■ ■ ■' ! '::rss dL; CItSS' 5 Bawoir. le

- to Tchad. ' lU' Mauritania, le Nigsr, Is Sg
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28. Dans le cadre de ses manda.ts, le BNUS assists les Etats membres dans la

plantfication et la formulation de projets et programmes definis et apprpuves par

les gouverriements qui leur auront assigne la priority necessaire. En oUtre, 1b

BNUS gere un Fohds d1affectation spSciale-des Nations Unies pour les activity

dans la region soudano-saheiienne, qui, a partir de contributions volontaires,

fournit das ressources pour 1'execution de projets nationaux ne be"ne"ficient pas

de financement bilateral ou multilateral.

29. Le PNUE est responsable a l'echelle mondiale de la lutte contre la desertifi
cation et des problemes ecologiques qui y sont lies. En application de la resolution

3337 CXXIxr adoptee par l'Assemblee generale des Nations Unies en decembre 1974,

le PNUE a organise a Nairobi (Kenya), en septembre 1977, une Conference dea Nations

Unies sur la desertification au cours de laq^jelle a fit.fi elabore\le Plan regional

d'action pj3ur-luttere©B-tre -les effe"tsJ"a*e""la slcheresse en .Afrique. Ce Plan

contenait 2Qvrex»roroandations defirrt5"sant les mesyres.a prendre aux niveaux

international, regional et national et portai't creation, au sein du systeme des ,

Nations Unies, d'unTcertain nombre d'institutipns chargees de faciliter la lutte ;

contre la "desertification: . ■ : .: '

i) le Service de la lutte contre. la. desertification, au siege du PNUE;

ii) le Groupe de travail interinsti.tutions sur la desertification, qui se rfiunit

■ ■■--■'- tb'us les trois mois environ pour rendre compte au Comite adminlstratif de

coordination (CAC)j

iii] un Groupe consultatif sur la lutte contre la desertification, charge de

mobiliser aupres des organismes donateurs des fonds pour la realisation des

projets.

30. Le cadre general de la conception, de la planification et de l'execution des

programmes de lutte contre la desertification entrepris au sein du systeme des

Nations Unies est fonde" sur le Plan regional d'action pour lutter contre les

effsts de la secheresse et sur ses 28 recommendations. Sur ces 26 recommandations,

22 sont axfies sur des mesures & prendre a l'echelle nationale et r^gionale. Elles

impliquent done que la responsabilite finale de cette lutte incombe aux pays

des zones touchees.

31. Par sa resolution 446 CXVII) d'avril 1982 portent sur la lutte contre la

desertification en Afrique, la CEA priait instamment ses Etats membres frapp^s par y

cette catastrophe de mettre en place un comite intergouvernemental regional charge

de la combattre.

32. Dans le cadre de cette resolution, elle a mis au point uh projet de cooperation/

interinstitutions ben£ficiant d'un financement bilateral. Ce projei: a ete realise /

en deux phases finance par le systeme des Nations Unis, ef l'Agence '

pgu'r le De veloppement In ternat ijDjial des Etats Uni s/Le.. Programme—_—.

Hit f nrmatinn et de gestion en matiere 6e 1 ' en vi ronnement pour

lf Afrique.
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33. La premidre phase du projet prevoyait

la priorlte que la

dos services consultatifs meses ^lr°nnGment et "hergfi de fournir

economique et de l'Afrique 19B6-iqqn ^T*5 prlcrlta
d-action des Nations Unles lur D"° SL1!!-^!1""8 Unle

ces deux programmes, ii est

prlcrlta1^ ^ redressement
""8 UnleS Ont lanc« "" Program

facillter la detection

tions en conformite

les llmites a m

soiutlons i ce

resolues

communaut^

pouvant msner a la famine et a

j- ..,*-, i j,.,. IUUU

fixer des prix et des subven-

Crolss— tsrmE. n faut

sement economique. dans le processus de redres-

HI. ENV1RDNNQ1ENT ET CRISE ECONOHIQUE EN AFRIQUE

37. Le terme "environnement" nrSto a m- ^__^__
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38. En Afrique, les principaux problemes ecolagiques qui se posent sont les

suivants:

i) desertification, qui consiste en une baisse de la Producti;^ rnlture
biomasse entrainant une perte- de productivity en matiere d agricuaxur ,

d'Slevage et de bois de chauffage; ' ■ .

ii) deforestation, qui consiste en une reduction de la couverture en bois
etforets provoquant une diminution de la -fourniture en bois de chauffage

et de la protection des sols;

>s, I1une, a un exces de

lademahde sur les taux de reconstitution naturelle et 1'autre, a la

salinisationj

iv] pollution urbaine et pollution des eaux resulted de traitements mal
adaptes des eaux use"es et des dechets industriels.

39. La decertification se manifeste par l'erosion des ^sols, ^*J*«™^ "

salinisation et leur irrbibition par^

tassgs, leur capacil L'eau est affaiblie. La reduction des composants

organiques et des elements nutritifs en diminue la fertilite Quant a la
salinisation et a rimbibition par l'eau. elles sont_dues a 1 l^lllsatj:°n^_^^.

cation resultent en une chute des rendements

soit des deux. .,

40. Des estimations de -1'Stendue de la desertification par type d'utilisation
des sols et par region sont donnees dans le tableau 1. Dans les terres irriguees,
la desertification se manifeste essentiBllement par la salinisation des sols et
par leur imbibition par l'eau Cbien que le tassement se produise aussi la ou 1 on
utilise du materiel.lourd). Cast dans la vallee du Nil et en Afrique du Nord

ar une reduction-de la couverture vSgetale et parfois ausai par
formation de^croute et par une oerte de fertilit6. Dans les zones de,cultures

a 1'hectare^anf plus graves pour les terres irriguees pour la simple raison que
la production tant en valeur absolue qu'a l'hectare y est la plus Important*.
On estime que, pour 1'economie. les co.uts de la salinisation a 1 h*fa^ "^r
irriguee sont trois fois plus elev^s qu'a 1'hectare de terre de culture pluviale
et 100 fois plus elevfi qu'a l'hectare de parcours

Conservation, Vol. II, no.2, Summer 1984, p.115
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41. C'est dans en Afrlque soudann-sah^lienne que la desertification est la plus

: la difference entre la densite reelle
et la densite potential-Is de population-^ C la densite potentielle etant la
population ddnt une superficie donnee peut satisfaire la demande de fagon
soutenue, on Peut determiner des zones particulierement sensibles . Une etude
recente de la Banque mondiale — a montre que sur la base de ce critere, la region
la plus menacee formait uns bande horizontals balayant le SSnegal, le sud -de la
Nauritanie, le sud-auest du Mali, le nord du Burkina Faso, le sud du Niger Is
nord du Nigeria, le nord du Cameroon et le Tchad. Cetts bande, denommee zone
sahalo-soudanaise dans le tableau 2, se trouve au sud des zones saharienns et
sahelo-saharienne. Le probleme .Pos6 par la desertification,ne -consiste done pas:
seulement a stopper la "progression du desert", com™ le-voudrait-une vue simpliste
et trompeuse de la desertification. . .

42. Cstte bande sahalo-soudanaise est bordee ausud par une r.Sgion -ou-la taille
rgelle de la population rurals est infgrieurs au maximum dont le milieu pourrait
satisfaire la demande de fagon soutenue. Get ecart favorisG la migration de
populations venant des zones les plus gravementatteintes . Av/ec le niveau actuel
de sa population,-elle semble pouvoir les absorber. Cependant, si la production
n eyoloe-pas-Bu msme.rythme que la population, 11 ne restera bientot plus rien
de l'etroite-marge actuslle. ■

■ v, >■ ■ ■ ■

43. La desertification s'accompagne frgquemment d'une reduction de la couverture
en vegetation lignGuse. Dans les zones arides et semi-arides, cela est du- sn
particulier a- la demande en bois dG chauffage. A cet egard, 1*etude de la .Banque
mondiale mentionnee plus haut a montre que la densite potentielle de population
des regions saheliennes et soudanaises du point de vue de 1'approvisonnement en
bois de chauffage est partout depasse"e par la dsnsite resile Crurale et urbaine)
sauf dan-s 1' extreme-sud de la region soudano-guineenne—/.

;La plupart des calculs ont ete faits sur la-base des besoins minimum

•approvisonnement aoutenu represente x tonnes par an et que les besoins
minimum representent y tonnes par personne, la densite potentielle de ■
population du point de vue de l'approvisionnement en bois de chauffdge Gst
de.x/v II faut faire trss attention dans 1'interpretation des estimations de
la densite potentxelle de population. Voir D.J. Mahar, Rapid Population Growth

Banque mondiale no.690, 1385.

J.E. Gorse st D.R. Steeds, Desertification in the Sahelian and Sudanian

16. Op. cit., en particulier les tableaux 3..et 4 des pages 13 et 23.
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Tableau 1: La desertification en Afrique

Type d'utilisation des sals

Terres irriguees

Total

.- Touchees par la desertification

Pourcentage

'Pareours

Total

Touches par la desertification

Pourcentage

Cultures pluviales

Total

Touchees par la desertification

Pourcentage

Afrique

du

Nord

4.050

' 937

24,

166.300

156.000

93

17.005

13.701

80

Cen

4

B

,6

Afrique

Sahelienne—

milliers d*hectares)

2.126

284

13,4

814.412

783.458

96,2

27.103

23.057

85,1

Afrique „ ,

720

49

6,6

156.500

"49.300

31,5

2.940

2.225

75,7

Source: Y.F. Ahmed >

Notes: 1/ Comprend las pays suivants: Cap-Vert, Tchad, Djibouti, Ethiopia Gamble,
" Kenya, Hall, Mauritania, Niger, Nigeria, Senegal. Somalie, Soudan,

Ouganda, Cameraun, BurKina-Faso.

2/ En excluant l'Afrique du Sud.

Taille viable dR Population

la population du rurals D

point de vue des r^elle

cultures et de

l'elevage ..

ten millions do perssonesj

Difference

Sahelienne/SahSlo-saharienne

Sahelienne

S§halo-soudanaise

Soudanaise

Soudano-guineenne

TOTAL ." '.'

-0,8

0,0

-2,4

+ 2,3

10,2

Source: J.E. Gorse et D.R. Steeds, Desertification in the Sahelian and Sudanian

zones'of West Africa, Docuemnt technique de la Banque rrondiale papier

no.61, 19873, tableau 4, p.28.
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44 Une 6tude de la FAO, fondee sur des estimations des besoins et des disponibi-
lites en.bois de-chauffage, a permis de determiner les populations-en situation
critique dans toutes l'Afrique sub-saharlenne, ou les possibility de s'approvi-
sionner sont particulierement faibles .11/ Les populations connaissant une "penurie
aigue sont dSfinies dans cette Stude comme cslles vivant dans des zones ou leurs
besoins energetiques ne poufraient etre satisfaits meme si alias sur-exploitaisnt

en situation de deficit" en bois de chauffage sent celles qui vivent la ou leur
demands ne peut etre satisfaite qu'en surexploitant ies disponibilit^s. Sur la base
de^.ce critere, les zones les plus vulnerables comprennent non seulertient les regions
andes et semi-arides au sud du Sahara mais egalement les regions orientales et
sud-orientales du continent, les Xles et les regions montagneuses. Sont eglement
en situation de deficit les savanes de l'Afrique occidentale, centrale et orientale
Le nombre deja important de personnes.manquant de bois de chauffage ira en principe
encore en augmentant en raison de la croissance demographique (tableau 3).

Tableau 3: "Penuries aiguea" et "deficites" de bois

iu 2000^-'

(en millions de personnes)

Population rurale touchse

Population rurale totals'

% de population touchee

Population totals touchee

Population totale

% de la population touche"e

Sourcej M.R. de Hontalembert et J.Clement, Disponibllit'g de bois de feu

dans les pays en developpement, Etude FAO : Forets no.42 (Rome, FAO: 1983)

Note!'If Les projections sont fondees sur les estimations des taux de
croissance damographique .

45. Chqcun saoit que les taux d'erosion des sols sont difficiles a calcular et
toutes Igs sources recommanderit de ne pas trop se fier aux estimations numeriques.
Le tableau 4 fournit des donnees indicatives de l'stendue de ce phenomena dans
certaines regions africaines. C'est une forme de degradation qui se rgpercute a la
fois sur 1'agriculture et en dehors, -respectivement en redulsant la productivity
des cultures et en provoquant la sedimentation, mais les etudes approfondies
permettant la quantification de ses effets sont etonnamment limitees.

17. M.R-. de Montalembert eft -J. CISment, ■ Disponlbllitfis'da bois de feu dans les
pays en developpement. Etude FAO : Forets no.42, (Rome : FAO, 1963).
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46. En Afrique tropicals, las forits sont defrichges pour laisser la place a
l'agriculture ou abattuss pour dormer du bois de chauffage, du bois d'oeuvre

commercial - sciages et placages - at' du bois a pate. Les donnees relatives aux

ressources^des.forets tropicales -et-au-x taux de production et de deffichage sont
incompletes~ comme pour la plupart des ressources du milieu naturel africain, mais8/

une gtude realisee par la FAO et le PNUE donna une ide>._de l'etendue..du-probLeme..—1Q

225 ODD hectares sont defriches chaque annee, essentiellement au profit

culture et 635 000 hectares sont exploites d'une maniere selective pour la production

de bois dur et de bois de placage (tableau 5). Si les taux de 19B1-1985 a*-.
maintiennent, d'ici 130 ans environ, ces forSts auront.§t6 altere.es d1une. facon.

ou d'Ufle aUtre'V . ,,-.'"..

Tableau 4 : Exemples de taux d'grosioh en Afrique

Precipitations Taux

Description

moyennes

annuelles

(en mm)

d1erosion

(tonne a 1*hectare

par an)

Ethiopie

Plateau central

Tanzanie

Mpwapwa

CSte d'lvoire

Adiopoddume

Zimbabwe

Henderson

Burkina Faso -.

Gampela

Zimbabwe....

Zimbabwe

Henderson

Cote d'lvoire

Adiopodoume

Zimbabwe

Umsweswe

Production de

transports solides

Sol a nu

Sol a nu, denivellation

7%

Sol a nu, dsnivellation

Sol a nu, -

de"nivellation 7%

Sol a nu

denivellation 4%,

denivellation 4,5%

1Jacheres arbustives

naturelles

Sedimentation en bassins

de captation

Tres forte erosion sous les

bassins de captation.

500.800

2.100

■ -TQ,6-

0,7

2.100

Environment, IAHS Publication no.144, 1984, p.288, Tableau 3

. J.P. Lanly, les ressources forestieres tropicales. Etude de FAO

Forets no.30, Rome

i. Suivant la definition de la FAO et du PNUE, il s'agit des forets ayant plus
de 60 a 80 ans d'age, qui n'ont pas et6 alterees par 1'exploitation et qui

sont exploitables.
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pays et regions— . Par exemple, sur les 2 126 000 hectares de forets denses

inalterees et en plein rendement de 1'Afriqus de I1Quest, 164 000 .hectares - soit ■

pres de 3 p. 100 - sont sxploites annuellement. En Afrique de l*Eat, le pourcentage

est de 1,6 p.100 seulement et en Afrique centrale, il n'est que de 0\4 p.1,00. Le

defrichage des prets de merr.e type se fait sn Afrique d9 l'Est au taux.de 1\7 p.100

par an, en Afrique de 1'Ousst, a un taux voisin de 1 p.1GD et en Afrique centrale,

au taux de 0,1 p,iDO. . . . . , ..

49. Dans les zones tropicales, depuis des siecles, on defriche les forets pour

laisser la place aux cultures itinera-ntes et la forSt secondalre pousse sur les

jacheres. Cependant, a mesure que la population s'accroit, la demands de terres

augments' et les "periodes de jachere se raccourcissent, si bien que souvent, la

succession par la foret secondair'e_n 'a pas lieu. Or, Is raccourcissement des

periodes de jachere entrains une perte de la fertility des sols et de leur capacite

de resister a I1erosion. Les rendements peuvent etre maintenus ou sieves mais

uniq-uement avec I1 aide d'engrais ehimiques , Cost un problems qui a de profondes-

incidences sur las rendements agricoles en Afrique de 1'Quest, ou les cultures

itin^rantes sont largsment pratiquees [tableau 7) .

5nn Toutefois, 1'utilisation d'engrais est extremement peu repandue en Afrique et

il s'ensuit une chute des rendements. L'agro-foresterie offre une solution de

remplacement a l'emploi d'engrais chimiques . La plantation d'arbres legumineux peut

enrichir le sol en fixant 1'azote tout en produisant du hois de chauffage en un delai

de trois ans seulementHZ/, et ce n'est qu'un exemple des interrelations ecologiques

exploitables en Afrique. Les arbres ne sont pas uniquement dss fournisseurs-de'grumes

de bois de chauffage, de pateaux ou- de fourrage, ils ont e"galement pour role de-

freiner I1erosion des sols grace au recyclage des elements nutritifs, de retenir

1'eau et de prot^ger des vents. C'est pourquai l'-abattage des arbres peut favoriser

la progression de la desertification.

51. La responsabilite de la deforestation en Afrique revient en majeurs partia

aux defrichages sffectues au benefice de 1'agriculture. Deux-tiers psut-etre des

d^frichages se font au profit .de. cultures itinerantes qui laissen.t de moins en mains

de possibiiites a la forSt secondaire de se cr^er, la demande de terres arables

allant en s1amplifiant. Mais il ne suffit pas, pour tout expliquer da mettre le

blame .sur les nombreux millions de petits agricultaurs. A 1'origins de 1'accroisse-

ment de la demande de terres se trauvent 1'explosion demagraphique, Igs prix et

FAO et PNUE, Forest Resources of Tropical Africa, Fert I; Regions Synthesis,

[Les ressources forestieres de 1'Afrique tropicale, Premiere partie: Synthese

regionalB)-,"-Rnma,- RAO, -1981: tableau 3, .p..57, tableau 7a p.95 et tableau

6a p.86 . ..- ' :': ■ ; -

[evolution des cultures itinp.rantes en Afrique), Cahier FAO: Forets,

no.50 [Rome: FAO, 1984) p.25.
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palitlques incitant a marginaliser les cultures de subsistance et a allouer les

terres les plus productives aux cultures commercialese les subventions d'exploi-

tation, les changements climatiques et la faillite des regimes de gestion des

biBns.communs. -L'annexion des terres par 1'agriculture ast done un processus

complexe .qui rSsu^e, de.multiples pressions sociales et economiques s'exercant s
les agriculteurs .-— C'sst pourquoi les politiques adoptees en vue de stopper

la deforestation ou du mains de 1 •.empscher de s' etendre doivent viser a

dScourager les petits exploitants de de"fricher sans discrimination :et a mettre.
fin a tout ce qui favorise les destructions massives des fprets, comme la
mScanisation a grande Bchelle de 1'agriculture.—

Tableau 7: Superficies des jachferes.en Afrique tropical

Savanes du"'Nord

Afrique I1Quest

Afrique centrale

Afrique de l'Est

Superficie Superficie

totals totale des

jacheres

ten milliers d'ha.)

4 236 322

2 015 817

5 325 681

8 496 392

Afrique australe tropicale 1 399 285

Afrique tropicale 21 473 497

12 750

55 642

44 615

52 644

165 961

Part des ■

jacheres sur le

total

(en pourcentage)

Cahier FAQ: Forets no.50, Rome, FAO, 1984.

52. L'extreme irregularity des precipitations dans de nombreuses regions africai

nes fait-de la conservation des ressources en eau une necessite vitale. Les

couts de 1(irrigation sont Sieves - de 5000 a 25000 dollars par hectar - et

dans un grand nombre d'importants reseaux d'irrigation, l'.sau est contaminee par

suite de I1utilisation excessive d'engrais et de,pesticides ou par des maladies

d'origine hydrique telles que la schistosomiase,. d'ou la necessite de re"orienter

Ibs efforts vers 1'exploitation d'autres ressources des eaux souterraines peu

profondes et, ce revet une importance qui cruciale, vers le controlo et la prise

des responsabilites au niveau local. Or, meme a ce stade, des problemes se posent:

Voir par exemplo, 0. Southgate et D.W. Pearce* Natural Resource■degradation

London, j.uillet 198.7.

La mecanisation de 1'agriculture est responsable de vastes dSfrichages au

Soudan, et elle est fortement subventionnpe. Voir D.W. Pearce, Natural

Resource Management in West Sudan, gouvernement soudanais, Khartoum, et

Banque mondiale [Washington, DC, juillet 1387)'
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les trous de sonde nouvellement creus&s attirent comme des aimants les e"leveurs

nomades et semi-se'dentaires qui vident les puits ou deteriorent la vegetation

qui les entourent. La solution serait de mettre en place une gestion inte"gree des

ressources en eaux, de l'elevage et de la foresterie, plutot que de proce'der a

des investissements et a des mesures qui, souvent, privilegient un seul objectif

au detriment de l'efficacite" gensrale.

V. CONCLUSIONS

53. La se"cheresse et la desertification posent de graves problemes en Afrique.

Depuis le milieu des annees 60, aussi bien les gouvernements des pays touches

que le systeme des Nations Unies se sont penches sur cette question. Depuis la

periode 1982-19B5, la secheresse a se"vi dans 34 pays africains et a ce jour, le

probleme a gard^ toute son acuite".

54. Bien que le peril soit reconnu dans toute sa gravity, les programmes de lutte

contre la sfecheresse et la desertification que l'on applique ne sont que des

programmes d'urgence. II y a done lieu de mettre au point de toute urgence des

programmes et des operations axe's sur des mesures a long terme.

56. C'est pourquoi le "Seminaire et Voyage d'etude" organist en URSS constitue un

petit pas en avant dans la bonne direction.

BMR .■**?
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